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Agents en souffrance, missions à l’abandon.

La DGFIP à la dérive. 

150 emplois perdus en Corse .

Les agents des Finances comme l’ensemble des fonctionnaires continuent d’être stigmatisés et malmenés. Contrairement à ce qu’annonce N Sarkozy, les fonctionnaires ne sont pas mieux payés. Nos traitements sont gelés depuis 3 ans. Mis à part les Directeurs qui ont vu leurs rémunérations passer à plus de 20000 euros par mois, les agents n’ont rien vu de plus sur leur fiche de paie. Par contre les hausses de mutuelle et les cotisations retraites depuis la réforme de 2010 diminuent encore plus notre pouvoir d’achat.

 Le ministre de la fonction publique C Sauvadet avait annoncé lors de sa venue en Corse que la prime de transport et de vie chère serait indexée chaque année. On attend toujours ! ! !.

Les agents sont en souffrance. Plusieurs d’entre eux sont en arrêts maladie pour raisons psychologiques et psychiatriques. Un agent à même fait part de sa volonté de mettre fin à ses jours. Depuis le 1er janvier le gouvernement à mis en place un jour de carence non payé pour chaque arrêt maladie. Malgré cette nouvelle punition infligée aux personnels, les arrêts maladie sont toujours plus nombreux ! ! La Direction locale qui applique avec zèle les directives nationales est disqualifiée ; même si la CGT se refuse à cibler les personnes, il serait temps qu’un renouvellement de l’équipe de direction intervienne avant qu’un drame ne se produise.

Concernant les réformes et la fusion Impôt/Trésor, c’est une catastrophe. Les services de proximité sont menacés. Les élus comme en Balagne et aussi les populations s’inquiètent à juste titre. De nombreuses perceptions comme La Porta/Piedicroce mais aussi Calvi ou Saint Florent sont menacées de fermeture. D’autres, fautes d’effectifs suffisants ne peuvent exercer leurs missions de conseil aux collectivités. Nos services, rien qu’en Haute Corse accueillent physiquement plus de 30000 personnes par an aussi bien pour erreurs, pour des demandes d’explication ou des délais de paiement. Ce seul chiffre en constante augmentation, est bien la preuve de l’échec des réformes et de la souffrance sociale due à la crise.

Comme nous l’avions prévu, la disparition du Cadastre suite à sa fusion avec le centre des impôts, a fragilisé les missions foncières et topographiques. D’ailleurs face à ce constat, la Direction Générale a stoppé cette réforme qui concerne déjà un département sur 2 sans savoir quelle structure mettre en place. C’est l’aveu d’un échec ! !

Avec près de 25000 emplois perdus depuis 10 ans dont plus d’une centaine en Corse, notre administration est la plus touchée. Alors que tous les candidats s’accordent pour vouloir lutter contre la fraude fiscale (30 à 40 milliards par an) que des réformes fiscales de grande ampleur sont dans le débat public, la DGFIP ne peut continuer à perdre des emplois. 

A quelques semaines de l’élection présidentielle, nous interpellons les candidats, tous les élus locaux, mais aussi la population pour leur dire que nos missions sont essentielles pour assurer un meilleur développement économique, le financement des services publics ainsi que les solidarités financières entre les territoires et les populations.

Il est plus que temps que chacun en prenne conscience tant les enjeux sont importants.
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